
DÉPARTEMENT REPUBLIQUE FRANCAISE 

DE LA GUADELOUPE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
À COMMUNE DE 

A] LL] F Van deux mille vingt-quatre, le vendredi six décembre a 16 h 00, le Conseil 

Municipal de Baillif s’est réuni a la salle des délibérations de la Mairie, a 

Baillif, sous la Présidence de Madame le Maire, sur convocation adressée le 

30 décembre 2024 et affichée a la mairie. 

CONSEILLERS PRESENTS : 

Numéro d'inscription au 
Registre Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU ; Jean-Michel GUSTAVE-DIT-DUFLO ; 

| Dina BELLON ; Joël ARRINDELL; Jean-Claude HOUBLON ; Francis BABEL; 

| 2024-04 Yves-Lise OTTO ; Romain LICIUS ; Marie-Line SALNOT ; Danielle MONDELICE ; 

Fred BABEL; Moise NAPRIX ; Mauricette CAMALET ; Olivier ISMAEL ; David 

JOSUE ; José DAVISON; Corine PEROUMAL; Hadjanie HANANY; Lydie 

| CRANE. 

Numéro de la Délibération | 
CONSEILLERS REPRESENTES : 

22 
Cynthia PEROUMAL (représentée par Romain LICIUS), Ketty GOMBAULD 

LECOLAS (représentée par Marie-Line SALNOT), Annick PARNASSE épouse 

MONDELICE (représentée par Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU), 

Yolaine BRISSAC (représentée par Joël ARRINDELL). 

Effectif du Conseil : 29 CONSEILLERS ABSENTS : 

Présents : 19 Josette TINVAL ANDRE; Janick CHACAL; Éric FAIRFORT: Jean-Claude 

GLANDOR ; Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO ; Marie-Lucile BRESLAU. 

Absents : 10 
Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 

Dont Procurations : 04 | lesquels sont au nombre de 19. Il a été, conformément à l’article L.2121-15 
| du Code Général des Collectivités Territoriales procédé après l'ouverture de 

| la séance, à la nomination d’un secrétaire pris au sein du Conseil Municipal. 

Madame Marie-Line SALNOT a été désignée pour remplir ces fonctions, 

qu'elle a acceptées. 

22- REVALORISATION SALARIALE POUR LES PROFESSIONNELS DE LA 

CRECHE TI’KANELLE « BONUS ATTRACTIVITE » VERSE PAR LA CAF DE 

GUADELOUPE ET DE SAINT-MARTIN 

| 
Délibération publiée le | 

| 
| 
| 

1% DEC. 2024 

Ld ZE i ae 

KYN\ELF" | Afin d'encourager les employeurs publics et privés a revaloriser les salaires 

nn | des professionnels du secteur de la petite enfance, l’État a annoncé, le 5 

| mars dernier, de nouveaux financements pour soutenir la revalorisation des 

salaires des professionnels de crèches, dans un contexte de pénurie des 

métiers de la petite enfance. 
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Pour soutenir cette mesure, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a indiqué, par communiqué 

en avril 2024, cofinancer cette mesure et en a expliqué les modalités dans une circulaire et une FAQ dédiées 

en mai 2024. 

Cette mesure, applicable au secteur privé et public, ne l'est pas automatiquement et justifie le respect 

d’une certaine procédure afin de pouvoir bénéficier de la prise en charge partielle du coût de cette 

revalorisation. 

Les modalités de mise en œuvre de la revalorisation et ses conséquences financières sont exposées ci- 

dessous. 

I. Le cadre juridique de la revalorisation 

A) La détermination des emplois éligibles 

Peuvent bénéficier de cette revalorisation, l’ensemble des agents, intervenant auprès d'enfants ou occupant 

des fonctions de direction qui travaillent dans les établissements d'accueil du jeune enfant (EAJE) financés 

par la prestation de service unique (PSU) et gérés par une collectivité territoriale. 

Précisément, sont concernés par cette revalorisation : 

e Les professionnels exerçant leurs missions auprès d'enfants ou qui exercent une fonction de 

direction dans un établissement d'accueil financés par la prestation de service unique ; 

e Sont en poste ou recrutés postérieurement à la délibération mettant en œuvre la revalorisation ; 

e Les agents en polyvalence exerçant un temps de travail auprès des enfants et qui ne disposeraient 

pas d’un diplôme prévu à l'arrêté du 29 juillet 2022. 

B) La détermination du montant de la revalorisation 

Le montant de la revalorisation est d’au moins 100 euros nets mensuels pour un agent à temps complet sur 

12 mois et susceptible d’être modulé pour les agents travaillant à temps partiel du droit public. 

Le montant de la revalorisation est d’au moins 150 euros nets mensuels pour un agent a temps complet sur 

12 mois et susceptible d’être modulé pour les agents travaillant à temps partiel du droit privé. 

La revalorisation doit être pérenne et s'appliquer à l'ensemble des professionnels exerçant leurs fonctions 

auprès d'enfants ainsi qu'aux agents exerçant les fonctions de direction de ces structures, en poste ou 

recrutés postérieurement à la mise en place du dispositif. 

La revalorisation résulte de la convention collective ALISFA (IDCC1261) et de ce fait a appliqué l’avenant 10- 

2022 relatif à la révision des entrées en vigueur le 1er janvier 2024. 

Il. La procédure de mise en œuvre de la revalorisation 

Cette revalorisation n’est pas automatique et nécessite la délibération du Conseil Municipal préalable et 

l’envoi de documents à la CAF. 

A) La prise d’une délibération 

La revalorisation implique la prise d’une délibération qui indique les modalités de mise en ceuvre pour les 

agents. 

La délibération indiquera ainsi la création d’une indemnité ou d’une prime. 
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La date d’effet de la mesure à compter de la délibération 

Date de délibération Date d’effet 

Pour une délibération prise entre le 2 juillet de | 1er janvier de l’année N 

l’année N-1 et le er janvier de l’année N 

Pour une délibération prise entre le 2 janvier N | 1er juillet de l’année N 

et le 1er juillet N et dont la date d'application se 

trouve entre ces deux dates 

Exemple 1 : la collectivité délibère en février 2025 en faveur de revalorisations qui prennent effet en mars 
2025. Les EAJE qu'elle gère sont éligibles au bonus attractivité à compter du 1er juillet 2025. 

Les modalités de calcul 

Le montant total du bonus attractivité au titre de l’année N se calcule comme suit : 

Pour un établissement de droit public : 475€ par place x nombre de places x nombre de mois d'éligibilité 
dans l’année / 12. 

Pour un établissement de droit privé : 970€ par place x nombre de places x nombre de mois d'éligibilité 
dans l’année / 12. 

Les modalités de versement 

En 2024, le versement du bonus s'effectuera à hauteur de 70% pour les partenaires éligibles dès le 1er 

semestre 2024, le solde sera calculé après déclaration des données réelles en 2025. 

Dès 2025, le bonus “attractivité” fera l’objet de versement d’acomptes selon les modalités adoptées pour le 
versement de la PSU : 

e 40% versés de façon prévisionnelle avec le 1er acompte PSU ; 

e 30% versés dans l’année en lien avec une actualisation des données ; 

e Le solde sera versé en N+1 après déclaration des données réelles. 

B) La communication de document à la CAF 

Le dispositif « bonus attractivité » implique une prise en charge par la Caisse des Allocations Familiales des 
2/3 du coût chargé de la revalorisation de 100 euros net mensuel par agent du secteur public, et 150 euros 
net mensuel par salarié du domaine privé. 

La crèche Ti’Kanelle est une activité de la régie de santé, régie sans personnalité morale et à autonomie 
financière. Un tel statut a pour particularité que son personnel relève du droit privé. 
Au vu de cette spécificité, la CNAF a été saisie pour avis afin que soit déterminé le régime d’aide dont vont 
relever les agents de la crèche Ti’Kanelle. 

Il faut toutefois pour obtenir l'accompagnement financier, que la crèche transmette aux services de la CAF : 

e La délibération par laquelle la mesure de revalorisation est mise en place ; 

e Le document déclaratif par lequel la collectivité s'engage pour la mise en œuvre pérenne des 

revalorisations de 100 euros ou 150 euros net mensuels nets minimum pour l’ensemble des 

professionnels visés. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Oui l'exposé de Madame le Maire 

Après avoir délibéré 

DÉCIDE 
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Article 1: D’approuver la revalorisation salariale du personnel de la crèche par le biais du « bonus 

attractivité » versé par la CAF conformément aux modalités exposées supra, et suivant l'avis qui sera rendu 

par la CNAF relatif au régime d’aide privé ou public qui sera attribué personnel de la crèche. 

Article 2 : De donner au maire mandat pour solliciter ce « bonus attractivité » et de signer tous documents 

relatifs à ce dossier. 

Article 3 : De dire que les crédits seront inscrits au budget de la régie de santé. 

ADOPTÉE A LA MAJORITE 

1 abstention : - M. José DAVISON 

Pour Expédition Conforme 

Le Maire 

Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU 
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